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Ce document présente un recueil synthétique des réponses au questionnaire préparatoire au 

forum : il vise à présenter la diversité des points de vue et à constituer un support à la 

réflexion collective.

AIDE AU DEVELOPPEMENT

Pourquoi aider les pays en développement ?

. Construire la citoyenneté mondiale

. Travailler à une gouvernance durable

. Veiller aux biens publics mondiaux (paix, 

démocratie, environnement, santé…)

Développement politique

Monde plus juste

. Lutter contre les « menaces » socio-éco.

. Servir des intérêts stratégiques, économiques,  

diplomatiques, militaires

. Développer la croissance et le niveau de vie

Développement économique

Bénéfices réciproques

Développement social

Lutte contre la pauvreté

. Désenclaver les territoires

. Normaliser les zones de non-droit 

(terrorisme, piraterie)

. Eviter l’isolement des populations

Insertion dans la communauté internationale

Pas de terra incognita

. Répondre aux besoins primaires (eau, nourriture)

. Atténuer les souffrances

. Néo-colonialisme : organisation de la 

dépendance
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. Attractivité inégale des territoires en matière 

d’investissements 

. Non-domiciliation des profits et 

non-réinvestissement des gains

. Modèles de croissance excluants tournés vers les 

marchés extérieurs

. Commerce international asymétrique

. Stratégies concurrentielles > dominations

. Croissance inégale selon les secteurs d’activité, 

les territoires, l’urbanisation

. Répartition des ressources naturelles inégales

. Epuisement des ressources naturelles

. Pollution : air, eau, terre

. Déséquilibres dans la chaîne alimentaire (vache 

folle, dioxines dans les viandes…)

. Destruction de la biodiversité

. Dettes publiques en croissance

. Système financier en crise

Déséquilibres

entre territoires

et entre organisations

Déséquilibres entre 

les personnes

Déséquilibres macros

. Absence ou faible redistribution : déséquilibres 

sociaux, accroissement des inégalités

. Corruption, avarice : intérêts de certains priment

. Détenteurs du capital engrangent plus facilement 

les fruits de la croissance que les salariés

. Exclusion de certains du marché du travail

. Inégalités d’accès à la connaissance et à l’info.

. Inégalités de : prise de risque, travail fourni, 

ressources engagées, retours sur investissement

. Inégalités existent naturellement : diversité des 

personnalités, des compétences > pas de 

nivellement automatique par la croissance

Les impacts de la croissance

Progrès pour tous

. Développement des infrastructures

. Accès aux technologies et à l’information

. Développement de l’emploi

. Possibilité d’accès aux biens de consommation



. Susciter des dynamiques de développement 

endogène > renforcer les capacités productives 

locales par l’investissement

. Favoriser l’entreprenariat pour permettre aux 

acteurs de saisir les opportunités et développer 

l’emploi local

. Utiliser les compétences et spécificités locales

. Développer le capital humain : connaissances 

et compétences des acteurs locaux à travers 

éducation, formation professionnelle, 

accès à l’information

Renforcement des 

capacités des personnes

Régulation économique 

et sociale 

Prise en charge 

du contexte global 

à long terme

.  Mécanismes publics de redistribution : 

prestations sociales et systèmes de protection 

sociale justes…

. Investissements publics : infrastructures, 

éducation, santé, soutien des secteurs à la traîne

. Etat de droit, limitation de la corruption, bonne 

gouvernance

. Mettre en place une fiscalité adaptée 

(par tranches)

. Organiser l’ascenseur social

. Réduire les discriminations : sexe, origine

. Développer l’accès aux prêts

Les conditions d’une croissance partagée

. Remettre en cause l’idée de croissance infinie

. Intégrer les impacts long terme et globaux : 

ne pas épuiser les ressources naturelles, 

protéger l’environnement, limiter la pollution

. Gouvernance mondiale pour + de responsabilité

. Développer transparence et participation 

démocratique, culture d’écoute des idées et 

projets, liberté de la société civile

. Cohésion sociale et culture de solidarité

. Rétablir l’équilibre des finances publiques pour 

ne pas handicaper le futur



. Accompagner les autorités nationales

. Solder les dettes des pays

. Accepter qu’une partie de l’aide s’évapore

. Structurer cadres législatif et règlementaire

. Structurer les services publics

. Promouvoir les réformes économiques

. Inciter à la sortie de l’économie parallèle : 

accroissement des recettes et légitimité de l’Etat

. Construire une culture citoyenne

. Donner la priorité à l’éducation

. Organiser la société civile des pays

. Favoriser l’émergence du débat public

. Conformité des élections

. Faire circuler l’information : Presse libre

. Transparence des comptes publics

. Aider à structurer une justice indépendante

. Permettre le retour des élites expatriées

Aider les Etats

Aider des projets

Favoriser la démocratie

. Transférer les connaissances, la technologie et 

les compétences utiles

. Tracer les fonds

. Réaliser des études d’impact

. Soutenir les acteurs locaux (publics, privés)

. Favoriser les microprojets

. Ne pas concurrencer :

- Les acteurs privés locaux

- Les programmes publics nationaux

. Financer directement les opérateurs

Quelle est la meilleure façon d’aider ?

. Rétablir une concurrence loyale (réduction des 

subventions aux producteurs du Nord)

. Encourager la croissance endogène

. Ne pas installer de dépendance

. Ne pas alimenter des dictatures

. Mettre un terme aux programmes inefficaces 

sur le long terme

Arrêter l’aide
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